
• Conformément à l'objectif du gouvernement qui consiste à 
instaurer une économie fondée sur le savoir, des stratégies sec-
torielles comprenant un volet « investissements étrangers », 
sont en voie d'être établies pour les secteurs technologiques 
comme l'informatique, les sciences de la vie, Pagroalimentaire 
et la biotechnologie. 

• Des plans d'investissement régionaux sont en préparation pour 
les marchés clés : États-Unis, Europe et Asie-Pacifique. 

Possibilités de partenariat international pour les PME 
• Compte tenu des besoins particuliers des PME en matière 

d'investissement, un programme a été élaboré pour aider 
les PME canadiennes à trouver des partenaires étrangers. 
Ce programme, qui fait appel à un vaste réseau de personnes-
ressources de l'industrie, repère les petites et moyennes entre-
prises dans les secteurs de haute technologie en croissance et 
les aide à trouver des partenaires étrangers avec lesquels elles 
peuvent partager la technologie, pénétrer un marché ou 
effectuer un investissement. 

• Nous mettrons au point des trousses d'information sur les 
capacités sectorielles et nous organiserons des activités sur les 
marchés étrangers pour informer les autres des capacités des 
entreprises canadiennes et des débouchés dans les secteurs 
technologiques clés définis. 

• Des missions à l'étranger seront organisées au moment de la 
tenue de salons commerciaux où les possibilités d'appariement 
auront été définies. Le programme répond également aux 
demandes de l'étranger visant à apparier des partenaires 
canadiens et des sociétés étrangères intéressées. 

• Plus de partenaires d'Équipe Canada participeront au programme. 

Partenariat entre les intervenants d'Équipe Canada 
• Presque toutes les provinces participent activement à la promo-

tion des investissements, mais certaines fonctionnent de façon 
plus indépendante que d'autres. Comme notre objectif commun 
devrait être d'inscrire le Canada sur la liste restreinte des 
investisseurs éventuels, nous nous employons à renforcer la 
collaboration dans ce domaine. 

• Nous collaborons également avec l'Association canadienne de 
développement économique pour aider les municipalités à 
mieux servir les investisseurs étrangers réels et éventuels. 

• II reste du travail à faire pour accroître notre capacité de réunir 
tous les programmes et politiques pertinents fédéraux ainsi que 
les partenaires provinciaux et municipaux en vue de répondre 
aux besoins des investisseurs. 

Investissements directs canadiens à l'étranger 
Le Canada compte un nombre restreint mais croissant de sociétés 
transnationales appartenant à des Canadiens. Les investissements 
directs canadiens à l'étranger (IDCE) croissent rapidement; ils se 
sont chiffrés à plus de 130 milliards de dollars en 1996, ce qui 
reflète la réalité d'aujourd'hui : un marché mondial de plus en 
plus intégré et la participation des entreprises canadiennes à 
cette intégration. Ces entreprises se sont rendu compte que les 
investissements à l'étranger peuvent être un élément essentiel de 
leur stratégie d'accès aux nouveaux marchés, surtout dans les 
marchés des ressources et à croissance rapide qui exigent souvent 
une présence locale. 

Étant donné les interrelations manifestes entre le commerce et 
les investissements, l'intérêt d'un pays commerçant tel le Canada 
dans l'accroissement des investissements internationaux des entre-
prises canadiennes est considérable. À l'heure actuelle, le gouverne-
ment fédéral ne fait pas ouvertement la promotion des IDCE même 
si les avantages qui en résultent (commerce, bénéfices, dividendes, 
transfert de technologie au Canada) peuvent être substantiels. Le 
succès à l'étranger des banques à charte du Canada témoigne des 
avantages à retirer. 

Certains de nos concurrents (notamment le Royaume-Uni et les 
États-Unis) ont reconnu les avantages importants qui découlent des 
investissements à l'étranger et ont fait de la promotion de ceux-ci 
un élément important de leur politique économique. Les activités 
de promotion comprennent les programmes directs, la priorité 
aux négociations sur les investissements internationaux ou un 
soutien politique. 

Dans de nombreux cas, les IDCE contribuent à l'expansion du 
commerce, génèrent des bénéfices nets et créent des emplois au 
Canada. Cependant, certains Canadiens estiment que les IDCE 
exportent les emplois et la croissance. 

Le gouvernement appuie déjà jusqu'à un certain point les IDCE 
au moment des négociations sur la protection des investissements 
et lorsqu'il défend les projets d'immobilisations, mais il n'a pas de 
politique qui vise à aider les entreprises à implanter des usines à 
l'étranger. Cette question fera l'objet d'un examen plus approfondi. 

3.5.2 Mesure du rendement 
la stratégie de mesure du rendement concernant k renforcement 
des intrstissements est présentée à l'annexe I. 
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